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 n° 278 503 du 10 octobre 2022 

dans l’affaire X / X 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MASSIN 

Square Eugène Plasky 92-94/2 

1030 BRUXELLES 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 novembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 septembre 2021. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt interlocutoire n° 274 078 du 15 juin 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 5 juillet 2022 convoquant les parties à l’audience du 29 juillet 2022. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. VANSTALLE loco Me E. MASSIN, 

avocat, et A.-C. FOCANT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le 

Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique malinké et de 

confession musulmane. Vous êtes originaire du quartier d’Hamdallaye (Conakry) où vous avez vécu 

jusqu’à votre départ. Vous n’êtes ni membre ni sympathisant d’un parti politique et n’êtes pas impliqué 

dans la vie associative.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  
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Depuis votre enfance, vous êtes attiré tant par les femmes que par les hommes. Toutefois, vous gardez 

votre attirance bisexuelle pour vous et n’entretenez des relations amoureuses qu’avec des filles.  

 

En 2015, votre père décède dans un accident de roulage. Vous entamez ensuite une relation avec une 

jeune femme avec qui vous avez un enfant. En parallèle, vous entretenez deux relations cachées avec 

des hommes ([A. S.] et un dénommé « [B.] »). Le 25 septembre 2015, vous avouez votre attirance pour 

les hommes à la mère de votre enfant. Celle-ci réagit de manière agressive et prévient votre maman de 

votre orientation sexuelle. Dans un premier temps, votre mère ne la croit pas et n’informe personne de 

cette annonce.  

 

Quelque temps après le décès de votre père, vous allez vivre pendant moins d’un mois chez votre oncle, 

lequel exerce la fonction d'imam dans votre quartier et qui ignore encore votre bisexualité. Un jour, votre 

oncle vous surprend en pleine action dans votre chambre avec un troisième partenaire, dont vous ignorez 

le nom. Depuis, votre oncle vous agresse et vous bat. Il informe votre maman qui prend alors conscience 

que vous êtes effectivement bisexuel. En février et en avril 2016, vous êtes également agressé à trois 

reprises dans la rue par deux individus inconnus de vous. Votre oncle ne dévoile votre attirance pour les 

hommes à personne et ne se rend pas auprès des autorités pour vous dénoncer. Toutefois, il décide un 

jour de monter un complot afin de vous éliminer. En effet, il vous propose de vous envoyer travailler dans 

les mines d’or à Siguiri, chez l’un de ses amis. Après quelques jours, vous y rencontrez [M.], un jeune 

homme bisexuel, complice de ce complot. Celui-ci décide de vous expliquer la situation et vous avertit de 

ne pas descendre dans la mine où votre oncle a pour projet de vous enterrer vivant. Le 31 décembre 

2016, il paye un taxi-moto et vous aide à fuir Siguiri. Ensemble, vous quittez la Guinée pour le Mali et, 

tandis que vous poursuivez votre route vers l’Europe, [M.] retourne chez lui.  

 

Vous traversez ensuite l’Algérie et le Maroc, avant de rejoindre l’Espagne, le 16 juin 2018. Vous y 

séjournez jusqu’à rejoindre le territoire belge le 23 juillet 2018. Vous introduisez une demande de 

protection internationale à l’Office des étrangers, le 31 juillet 2018.  

 

Afin d’étayer celle-ci, vous fournissez une clé USB contenant des vidéos, photographies et images de 

vous avec vos partenaires en Belgique, ainsi qu’un certificat médical constatant des cicatrices sur votre 

corps.  

 

Le 30 juillet 2020, le Commissariat général a pris dans le cadre de votre demande une décision de refus 

du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. D’une part, celui-ci estimait 

principalement que vous ne l’aviez pas convaincu de la réalité de votre orientation sexuelle au motif que 

vous aviez tenu des propos imprécis et manquant de spontanéité s’agissant de la découverte de votre 

homosexualité et de vos partenaires. Il avait aussi été considéré que vous aviez adopté un comportement 

risqué, lequel est incohérent au regard des risques que vous dites encourir. D’autre part, vous ne l’aviez 

pas convaincu de la réalité des circonstances dans lesquelles vous alléguez avoir quitté la Guinée. Le 2 

septembre 2020, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux 

des étrangers (ci-après, le « Conseil »). Dans le cadre de ce recours, vous déposez trois témoignages 

d’hommes que vous avez rencontrés en Europe, deux articles, un rapport traitant de l’homosexualité en 

Guinée et des principes directeurs sur la protection internationale.  

 

Le Conseil, dans son arrêt n° 248 007 du 22 janvier 2021, a annulé la décision du Commissariat général, 

estimant que l’instruction menée par celui-ci était incomplète. Dans cet arrêt, le Conseil demande que les 

mesures d’instructions suivantes soient menées : un nouvel entretien personnel portant notamment sur 

la manière dont vous avez vécu votre bisexualité depuis votre fuite de Guinée et sur les hommes que 

vous avez alors fréquentés ; l’analyse des témoignages déposés ; la confrontation aux informations tirées 

de vos profils Facebook ; la prise en compte des nouvelles pièces jointes au dossier.  

 

Dès lors, votre demande de protection internationale a été à nouveau soumise à l'examen du 

Commissariat général, lequel vous a réentendu le 1er avril 2021 et le 19 août 2021. Suite à l’annulation 

de la décision prise par le Commissariat général par le Conseil, vous déposez un quatrième témoignage, 

un extrait d’acte de naissance et un dossier médical.  

 

Depuis la première décision prise par le Commissariat général, soit pour rappel le 30 juillet 2020, vous 

avez pris conscience que vous n’étiez plus attiré par les femmes. Vous vous considérez aujourd’hui 

comme homosexuel.  
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B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Il ressort ensuite de l'examen minutieux de votre demande de protection internationale que vous 

n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte 

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas 

de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles 

que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.  

 

En cas de retour dans votre pays d’origine, vous déclarez craindre des persécutions de la part des 

membres de votre famille (en particulier votre oncle paternel), de vos autorités et de la société guinéenne 

en raison de votre orientation sexuelle (Notes de l'entretien personnel, ci-après « NEP » du 24 juin 2020, 

p. 9 ; NEP 2 (1er avril 2021), pp. 4 ; NEP 3 (19 août 2021), p. 18).  

 

Toutefois, l’analyse de vos déclarations fait apparaître de telles incohérences, lacunes et imprécisions sur 

des points essentiels de votre récit qu’il est permis au Commissariat général de remettre en cause la 

réalité des faits invoqués tels que vous les avez décrits et, partant, les craintes qui en découlent.  

 

En effet, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son 

orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel/bisexuel qu’il soit 

convaincant concernant son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est en droit 

d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de ce motif - et des relations 

qui en ont découlé - un récit circonstancié, précis et exempt d’incohérence majeure. Par ailleurs, le 

Commissariat général a pris en compte dans son analyse votre minorité au moment des faits que vous 

invoquez. Cependant, il estime que ces faits vous touchent personnellement, concernent votre vie, vos 

réflexions voire vos relations directes et intimes avec d'autres personnes et que vous devriez être en 

mesure de les raconter avec précision et cohérence. Or, force est de constater que tel n’est pas le cas en 

l’espèce et ce, pour les raisons suivantes.  

 

Premièrement, le Commissariat général n’est en rien convaincu par les propos lacunaires que vous tenez 

concernant votre prise de conscience de votre homosexualité. Ainsi, bien que de nombreuses questions 

ouvertes vous aient été posées à ce propos lors de vos trois entretiens personnels, vos déclarations se 

sont avérées inconsistantes et ne font pas ressortir de sentiment de vécu. D’abord, vous déclarez que 

depuis que vous êtes jeune, vous vous êtes senti attiré par les personnes du même sexe que vous mais 

que vous étiez encore davantage attiré par les femmes. Néanmoins, interrogé sur les circonstances dans 

lesquelles vous vous sentiez attiré par des garçons, vous déclarez tout au plus que vous vous demandiez 

si les gens que vous imaginiez gays pensaient comme vous, sans pour autant avoir la possibilité d’avoir 

une réponse. Vous citez avoir été attiré par un jeune de votre quartier dont vous appréciiez « le 

comportement, sa couleur de peau claire, sa façon de parler et son charisme ». Ensuite, votre attirance 

pour les hommes est devenue selon vous la plus importante. S’agissant de votre prise de conscience, 

vous affirmez à plusieurs reprises que lorsque vous étiez entouré d’hommes, vous vous sentiez mieux et 

que vous ne ressentiez plus le même plaisir sexuel qu’auparavant avec les femmes (NEP 1, pp. 18 et 19 

; NEP 2, pp. 11, 21). Vous déclarez ainsi qu’une fois avoir eu votre premier rapport homosexuel avec [A. 

S.], vous avez compris que vous étiez bisexuel, répétant que vous ressentez plus de plaisir avec les 

hommes, que vous vous sentez mieux avec eux et que vous êtes davantage attiré physiquement. 

Questionné sur ce que vous pensiez de vos attirances sexuelles avant votre première relation 

homosexuelle qui a, selon vous, achevé vos convictions selon lesquelles vous êtes attiré par les hommes 

(NEP 1, p. 14 ; NEP 3, p. 12), vous affirmez que vous aviez le pressentiment, l’instinct de savoir 

reconnaitre un homme bisexuel (NEP 1, p. 14). Relancé sur ce sujet afin de vous laisser l’opportunité d’en 

dire davantage, vous vous limitez à dire que vous ne pensiez « rien » à propos de l’homosexualité et que 

vous ne considériez pas cela comme « mal » (NEP 3, p. 12). Invité à expliquer les raisons pour lesquelles 

vous ne considériez pas négativement l’homosexualité comme tout votre entourage le faisait, vous 

répondez que vous étiez encore jeune et que vous en avez pris conscience au fil des années.  



  

 

 

CCE X - Page 4 

Malgré toutes les opportunités qui vous ont été données pour ce faire, vous n’avez pas été en mesure 

d’en dire plus à ce propos (NEP 3, p. 12). Si vous ajoutez qu’aujourd’hui vous ressentez des frissons et 

du dégout à l’idée d’avoir des relations sexuelles avec des femmes, s’agissant du volet sentimental, vous 

vous contentez de dire « j’aime les hommes plus que les femmes et j’apprécie les hommes et les relations 

avec les hommes plus qu’avec les femmes ». Vous précisez tout au plus que leur humour et leur humeur 

vous font vous sentir mieux en leur présence. En outre, alors que vous affirmez vous être senti comme 

différent en tant que bisexuel vivant dans une société guinéenne où cela est mal perçu, bien que diverses 

questions vous aient été posées puis reformulées afin que vous développiez ce sentiment, en dehors de 

dire en substance que vous vous sentiez mieux entouré d’hommes que de femmes et que vous craigniez 

d’être arrêté, amendé voire agressé, vous n’avez pas non plus été en mesure de décrire ce sentiment de 

différence (NEP 1, pp 18 et 19 ; NEP 2, p. 11, NEP, 3, pp. 11, 12). Bien que les opportunités vous aient 

été données lors de trois entretiens personnels, vous n’apportez pas d’autres détails concernant les 

évènements de votre vie ou les expériences personnelles qui vous auraient fait comprendre votre attirance 

pour les personnes de même sexe, de sorte que vos déclarations relatives à la découverte de votre 

bisexualité manquent à la fois de consistance, de spontanéité et de précision pour convaincre le 

Commissariat général de la réalité de votre identité sexuelle alléguée.  

 

Deuxièmement, vous n’avez pas été en mesure de convaincre le Commissariat général de la réalité de 

vos relations homosexuelles en Guinée.  

 

Ainsi d’abord, interrogé sur votre premier partenaire masculin avec lequel vous dites avoir entretenu une 

relation amoureuse et sexuelle d’environ un an, vous n’avez pu donner de détail qui puisse persuader de 

l’existence effective d’une telle relation. Certes, vous avez été à même de donner quelques éléments 

ponctuels sur ce garçon ; vous pouvez dire qu'il est peul, plus âgé que vous de deux à trois ans, étudiant 

à l’école « Mohamed Barry » et qu’il habite à Concasseur. Invité à en dire davantage, vous déclarez en 

substance qu'il cachait également sa bisexualité, qu'il était gentil, vous aidait beaucoup, vous offrait des 

cadeaux et n'était pas marié (NEP 1, pp. 11 et 12). Cependant, vous n’avez pas été en mesure de fournir 

des informations personnelles consistantes à son sujet, ni aucune indication significative sur l’étroitesse 

de votre relation, susceptibles de révéler une quelconque communauté de sentiments ou de 

convergences d’affinités, voire une quelconque intimité ou inclinaison amoureuse. Il ressort en effet de 

vos déclarations que vous ignorez ce qu'il étudie, ne savez pas s'il a eu des partenaires avant vous (NEP 

1, p. 12), ne pouvez apporter aucun détail concret sur les membres de sa famille, sauf à propos de son 

père dont vous dites qu'il est un grand commerçant très religieux (NEP 1, p. 13). Vos propos lacunaires 

sur des aspects pourtant essentiels de la vie de votre partenaire ne reflètent en aucun cas une relation 

qui a duré une année et au cours de laquelle vous vous fréquentiez à une fréquence de quatre à cinq fois 

sur le mois, d'autant plus que vous déclarez avoir vécu avec [A.] « beaucoup de choses » (de nombreuses 

balades, des rencontres dans les boîtes de nuit, cafés et restaurants, où vous bavardiez et parliez "de 

beaucoup de choses ensemble") et qu’il vous a parlé de « son histoire » (NEP 1, pp. 11, 12, 13, 14 ; NEP 

3, p. 13).  

 

Quant à votre relation avec cet homme et la substance de celle-ci, vos déclarations sont à ce point 

superficielles et répétitives qu'il n'est pas permis de croire en sa réalité. En effet, invité à évoquer tous les 

souvenirs que vous avez de cette relation qui a duré environ une année, vous répétez à nouveau, et à 

deux reprises, qu'[A.] était gentil, qu'il vous aidait et vous offrait des cadeaux (NEP 1, p. 13). Invité à 

raconter des évènements, anecdotes de votre relation en dehors des cadeaux échangés, vous faites le 

récit imprécis d'une dispute avant de conclure qu'[A.] est gentil. Interrogé quant à ce que vous aimiez dans 

« l’attitude et la manière de parler » de votre compagnon, vous citez son calme et sa douceur. Vous 

ajoutez tout au plus que vous vous donniez rendez-vous dans une chambre de passage où vous passiez 

la nuit après vous être rendus en boite de nuit (NEP 1, pp. 13 et 14 ; NEP 3, p. 13). Vos propos 

inconsistants concernant l’homme qui a, selon vous, achevé votre conviction personnelle relative à votre 

orientation sexuelle viennent encore mettre à mal la crédibilité de votre homosexualité.  

 

Soulignons également une incohérence majeure au sein de votre récit lorsque vous évoquez le soir où 

[A.] s'est rendu chez vous (domicile de votre oncle) et a logé sur place. En effet, vous dites avoir présenté 

[A.] à l'épouse de votre oncle, en l'absence de ce dernier, comme étant un camarade de classe : "je l’ai 

présenté à la femme de mon oncle en expliquant que c’est un ami, que nous sommes dans la même 

école, dans la même classe et il est venu nous rendre visite tout en révisant nos cours" (NEP 1, p. 14). 

Le Commissariat général peut raisonnablement mettre en doute ce récit dans la mesure où vous avez 

explicitement déclaré avoir quitté l'école en dixième année (NEP 1, p. 4 ; NEP 3, p. 7) et avoir exercé une 

activité commerciale par la suite durant deux ans (NEP 1, p. 4), activité que vous avez ensuite également 

cessée une fois chez votre oncle, chez qui vous ne faisiez rien (NEP 1, p. 5).  
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Ce constat vient encore achever la conviction du Commissariat général que votre première relation 

homosexuelle ne peut être tenue pour établie.  

 

Par ailleurs, il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas cherché à garder contact avec [A. S.], avec 

qui vous aviez pourtant une relation sentimentale. À ce propos, vous expliquez avoir perdu contact avec 

lui au Maroc, lorsque votre téléphone vous a été retiré par les Touaregs. Vous déclarez ensuite avoir 

cherché à contacter [A.] sans pouvoir le retrouver sur Facebook (NEP 1, p. 15). Invité à expliquer si vous 

avez pu avoir des nouvelles d’[A.] par vos contacts, votre famille ou vos amis, avec qui vous parlez 

régulièrement, vous répondez que vous ne pouvez pas leur demander car vous ne leur avez pas présenté 

[A.] (NEP 1, p. 15). Cette justification ne convainc pas le Commissariat général qui estime que votre 

inaction afin de retrouver l’homme pour qui vous aviez des sentiments et avoir de ses nouvelles malgré 

la régularité de vos contacts avec la Guinée n’est pas pour rendre crédible votre relation avec lui. De plus, 

une recherche sur les réseaux sociaux après votre entretien personnel a permis de découvrir deux 

comptes Facebook à votre nom ([N. I.]), l’un créé en 2013 et mis à jour régulièrement jusqu’en 2018 et 

l’autre créé en 2019 et toujours actif (cf. farde « information pays », capture d’écran 1 et 2).  

 

Il ressort du premier compte que vous rendez public un certain nombre de publications (photos de profil 

de type « selfies ») publiées très régulièrement de 2016 à 2018 (captures d’écran, n°3 à 10), qui tendent 

à prouver que vous aviez accès à votre compte Facebook tout au long du parcours migratoire que vous 

dites avoir effectué. Confronté à ce constat, il vous a été donné l’opportunité de vous justifier. Vous 

expliquez alors de manière lacunaire que vous ne considériez pas cela comme important car vous 

comptiez partir loin et que vous n’alliez donc plus rester en contact avec vos partenaires. Vous tentez 

ensuite de justifier votre comportement désintéressé en affirmant que les comptes créés sur les réseaux 

sociaux se bloquent parfois, que certains changent leurs noms et que, dès lors, vous n’avez « pas pris la 

peine de faire des recherches » (NEP 2, p. 15). Vos justifications ne sont pas de nature à justifier l’absence 

de contact avec votre ancien partenaire et votre désintérêt le concernant, d’autant plus que celui-ci vit 

selon vous dans une société peu ouverte à l’homosexualité. Dès lors, votre manque d'intérêt pour [A. S.], 

lequel a achevé votre conviction selon laquelle vous étiez bisexuel à l’époque, vient finir de décrédibiliser 

la relation que vous dites avoir eue avec lui.  

 

Ensuite, à propos de votre deuxième partenaire, que vous dites avoir également fréquenté durant une 

année, en même temps qu'[A. S.], et avec qui vous entreteniez une relation basée uniquement sur les 

rapports sexuels, vos propos sont là aussi inconsistants et ne peuvent suffire à rendre crédible votre 

relation. Il ressort en effet de vos déclarations que vous ignorez même le prénom de cet homme que vous 

appelez par son nom de famille "[B.]" (NEP 1, p. 15). Invité à dire tout ce que vous savez de cette 

personne, vous déclarez qu'il est peul, plus âgé que vous, gentil, vous offrait des cadeaux et aidait son 

père au marché durant son temps libre avant de conclure par "c'est tout ce que je sais à propos de lui" 

(NEP 1, p. 16). Constatons que cette description est similaire à celle que vous avez faite lorsque vous 

avez été amené à parler d'[A. S.]. Vous ajoutez tout au plus que vous n’osiez jamais refuser de faire 

l’amour avec lui, de peur qu’il vous dénonce par vengeance (NEP 1, p. 15). Par ailleurs, alors que vous 

justifiez votre absence d’intérêt pour la vie de [B.] du fait que votre relation était strictement sexuelle, vous 

déclarez pourtant l’avoir également fréquenté dans les cafés et restaurants (NEP 1, p. 16), ce qui implique 

que le Commissariat général pouvait raisonnablement s’attendre ce que soyez en mesure de fournir 

spontanément davantage d’information sur ce partenaire. Par conséquent, votre manque de spontanéité, 

vos propos répétitifs et stéréotypés ne sont pas pour rendre crédible cette deuxième relation.  

 

Troisièmement, le Commissariat général constate que, par vos déclarations, vous êtes bien au courant 

qu’on ne peut pas montrer son homosexualité en Guinée ; que l’homosexualité n’est pas acceptée par la 

société ; que le mot d’ordre est la discrétion ; que pour fréquenter vos partenaires, vous devez vous cacher 

(NEP 1, pp. 9, 13, 18 ; NEP 2, p.4 ; NEP 3, p. 18). De ce fait, il peut raisonnablement s’étonner des 

nombreuses imprudences qui jonchent votre récit. En effet, dans le contexte que vous décrivez, votre 

rencontre avec [A. S.], votre coming-out auprès de la mère de votre fils, vos ébats dans le domicile de 

votre oncle ainsi que les circonstances dans lesquelles votre bisexualité a été découverte sont 

invraisemblables.  

 

Ainsi d’abord, vous déclarez qu’au moment de votre rencontre avec [A.] en boîte de nuit, alors que vous 

ne vous connaissiez pas, il vous annonce qu’il est bisexuel à la suite d’une bagarre au cours de laquelle 

vous auriez pris son parti (NEP 1, p. 14). Cependant, le Commissariat général est d’avis qu’il est tout à 

fait invraisemblable qu’un jeune homme censé cacher son attirance pour les hommes dans une société 

guinéenne que vous qualifiez d'homophobe, dévoile un tel secret le jour de votre rencontre, sans savoir 

si vous êtes vous-même attiré par les hommes.  
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Cela est d'autant plus invraisemblable que lorsque vous évoquez votre relation avec [A. S.], la seule 

dispute que vous mentionnez concerne justement sa crainte que sa bisexualité soit dévoilée (NEP 1, p. 

12). Invité à donner des explications quant à ce constat, vous vous justifiez en disant qu’il avait consommé 

de l’alcool. Vous ne lui avez jamais demandé pour quelle raison il avait pris le risque de vous avouer son 

orientation sexuelle aussi rapidement. Enfin, il est aussi peu compréhensible qu’en ayant conscience que 

l’homosexualité devait se vivre dans la discrétion, vous ne soyez « pas surpris » lorsqu’il vous a avoué 

aimer les hommes et que vous ayez publiquement dansé ensemble (NEP 1, p. 15 ; NEP 3, pp. 10 et 11). 

 

Mais encore, vous affirmez que vous avez dévoilé votre bisexualité à la mère de votre enfant. Vous dites 

lui avoir avoué la vérité car elle vous avait fait part de remarques concernant vos rapports sexuels et que 

vous vous deviez donc de lui dire la vérité, parce qu’elle avait « beaucoup souffert » pour cette raison. 

Vous affirmez que vous aviez peur qu’elle ne dévoile votre orientation sexuelle pour se venger mais avez 

tout de même pris ce risque. Questionné sur les motifs qui vous ont poussé à lui faire une telle annonce 

au vu des risques que vous encouriez et dont vous étiez conscient, vous vous limitez à dire que vous ne 

vouliez plus « vivre caché d’elle et faire semblant d’être quelqu’un que je ne suis pas » et que vous désiriez 

vous libérer de ce poids. Vous ajoutez que vous ne vouliez pas que votre enfant sache que vous êtes 

parti sans dire la vérité (NEP 2, pp. 8 et 9 ; NEP 3, pp. 14 et 15). Vos justifications lacunaires concernant 

une telle prise de risque au regard de la nature des craintes que vous alléguez avoir en cas de retour en 

Guinée n’emportent pas la conviction du Commissariat général.  

 

En outre, vous déclarez qu’[A. S.] a dormi une fois chez vous, dans le domicile de votre oncle, dans votre 

lit, où vous avez « fait l’amour toute la nuit jusqu’à l’aube » (NEP 1, p. 14) alors que votre oncle dormait 

dans la même maison, comportement qui n’est pas plausible dans une telle situation où la discrétion est 

le mot d’ordre.  

 

Enfin, vous déclarez avoir été surpris par votre oncle en pleine action avec un jeune homme de votre 

quartier. Invité à expliquer comment s’est déroulée la scène, vous déclarez que ce jeune homme, une fois 

dans votre chambre, a commencé à vous toucher et que vous vous êtes laissé faire sans penser à 

verrouiller la porte (NEP 1, p. 17). Vous dites pourtant qu’il ne savait pas que vous étiez vous-même 

bisexuel. Dès lors, tant son comportement que le vôtre témoignent d’imprudences invraisemblables dans 

de telles circonstances. En effet, étant donné l’hostilité de la société à l’égard des homosexuels selon vos 

déclarations, il n’est pas crédible qu’un jeune homme, sans savoir que vous êtes bisexuel, se mette à 

vous toucher les parties intimes. De même, étant donné l’hostilité de votre oncle à l’égard des 

homosexuels, il n’est pas non plus crédible que vous vous laissiez faire, alors que vous êtes à son 

domicile, en pleine journée, en laissant la porte ouverte et sans vérifier si votre oncle est effectivement à 

la maison. Un comportement aussi imprudent n’est pas cohérent alors que vous êtes bien conscient des 

risques engendrés et de l’attitude discrète qu’il faut avoir en conséquence, attitude que vous aviez 

pourtant toujours adoptée jusque-là.  

 

En vertu de toutes les incohérences et imprécisions dénombrées ci-dessus, le Commissariat général 

remet en cause votre homosexualité, et de ce fait, l’ensemble des problèmes que vous dites avoir eus du 

fait de votre orientation sexuelle, à savoir les coups et menaces de votre oncle et son intention de vous 

tuer en vous enterrant dans les mines de Siguiri. Dès lors, par vos propos lacunaires, le Commissariat 

général reste dans l’ignorance des motifs et des circonstances dans lesquelles vous avez quitté la Guinée. 

Rien ne permet non plus de croire que vous n’êtes plus en contact avec les membres de votre famille et 

vos amis en Guinée au motif que vous seriez homosexuel.  

 

Concernant les documents que vous déposez pour étayer vos propos, ces derniers ne sont pas de nature 

à renverser le sens de la présente décision. 

 

L’attestation médicale que vous fournissez constate sur vous des séquelles à l’avant-bras gauche, aux 

épaules, au tibia gauche, au dos et aux coudes (cf. farde « documents avant CCE », pièce 2). Ces 

séquelles seraient tantôt dues aux coups donnés par votre oncle après la découverte de votre bisexualité 

(NEP 1, p. 9) tantôt la conséquence des trois agressions dont vous dites avoir été la cible dans la rue 

(NEP 3, p. 16). Le Commissaire général estime opportun de rappeler qu’un document médical ne saurait 

constituer une preuve formelle ou concluante des faits que vous invoquez dans le cadre d’une demande 

de protection internationale. Il ne saurait, tout au plus, valoir qu’en tant que commencement de preuve 

des faits invoqués. Dès lors, rien dans ce constat ne permet d’établir avec certitude l’origine de vos 

séquelles, ni d’étayer les faits que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile mais que vos propos 

empêchent de considérer comme crédibles. Ce document ne peut donc modifier le sens de la présente 

décision.  
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S’agissant des quatre témoignages d’hommes avec qui vous avez entretenu des relations sexuelles (cf. 

documents déposés devant le CCE et farde « documents après CCE », pièce 1), constatons que ces 

documents possèdent une force probante fortement limitée. En effet, il s’agit de courriers de nature privée, 

dont, par nature la fiabilité et la sincérité de leurs auteurs ne peuvent être vérifiées. Le Commissariat 

général ne dispose, en effet, d’aucun moyen pour s’assurer que ces documents n’ont pas été rédigés par 

pure complaisance ou qu’ils relatent des évènements qui se sont réellement produits. Ces témoignages 

ne permettent pas de renverser les constats posés supra, lesquels empêchent le Commissariat général 

d’établir la réalité de votre homosexualité.  

 

Quant à la clé USB (cf. farde «documents avant CCE», pièce 1), celle-ci contient, selon vos déclarations, 

des photos et vidéos à caractère pornographique. Or, relevons d’emblée qu’il ressort d’une jurisprudence 

de la Cour de Justice de l’Union Européenne – en l’espèce du paragraphe 72 de l’arrêt « A, B, C v. 

Staatssecretaris van Veiligheid en Justitie », daté du 2 décembre 2014 –, interprétant la directive 2004/83 

du Conseil (« directive Qualification ») que : « l’article 4 de la directive 2004/83, lu à la lumière de l’article 

1er de la Charte, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce que, dans le cadre dudit examen, 

lesdites autorités acceptent des éléments de preuve, tels que l’accomplissement par le demandeur d’asile 

concerné d’actes homosexuels, sa soumission à des « tests » en vue d’établir son homosexualité ou 

encore la production par celui-ci d’enregistrements vidéo de tels actes ». Par conséquent, le Commissariat 

général n’accepte pas les documents déposés comme éléments de preuve valables pour étayer votre 

orientation sexuelle. Au regard de l'arrêt de la Cour précité, ces images ne constituent aucunement une 

preuve de votre orientation sexuelle, et ne sont pas susceptibles de pallier le manque de consistance de 

vos déclarations quant à votre vécu homosexuel.  

 

Concernant les informations générales sur la situation des homosexuels en Guinée, auxquelles renvoie 

la requête ou qui y sont jointes (cf. dossier administratif), le Commissariat général rappelle d’abord que, 

par vos déclarations lacunaires, vous n’avez pas permis au Commissariat général d’établir votre 

homosexualité. Ces informations de nature générale ne sont donc pas pertinentes dans l'analyse de vos 

craintes personnelles.  

 

La copie de votre acte de naissance rédigé le 9 avril 2021 à Ratoma (Conakry) (cf. farde « documents 

après CCE », pièce 2) tend à attester de votre identité, de celle de vos parents, de votre nationalité et de 

votre date et lieu de naissance, lesquels ne sont pas remis en cause par la présente.  

 

Les principes directeurs sur la protection internationale n° 9 du UNHCR que votre conseil a joints à votre 

requête (cf. dossier administratif) ont été pris en considération dans l’analyse de votre dossier mais ne 

permettent aucunement de renverser les conclusions tirées supra.  

 

Les informations contenues dans votre rapport médical (cf. farde « documents après CCE », pièce 3) 

attestent d’une part que vous souffrez de l’hépatite B chronique, que vous avez suivi un traitement 

médicamenteux dans le cadre d’une infection à la gonorrhée et à la chlamydia, dont vous êtes aujourd’hui 

guéri (NEP 3, p. 5). Il ressort d’autre part de ce rapport que vous avez suivi un traitement médicamenteux 

pour soigner votre acné, que vous avez subi une opération pour un varicocèle et que vous av.i.ez une 

fissure anale. Toutefois, à l’instar des constats tirés supra concernant votre attestation médicale, le 

Commissariat général reste dans l’ignorance de l’origine des symptômes relevés par les médecins, 

lesquels ne s’avancent d’ailleurs aucunement sur les causes de vos problèmes de santé.  

 

En cas de retour en Guinée, vous craignez également de ne pas pouvoir bénéficier des soins et des 

traitements appropriés dans le cadre de l’hépatite B chronique dont vous êtes atteint (NEP 3, p. 5). 

Relevons qu’il s’agit d’un problème d’ordre médical, lequel est attesté par les documents présents au 

dossier que vous déposez. Le fait que souffriez de l’hépatite B n’est pas remis en cause par la présente 

décision. Toutefois, il y a lieu de remarquer que les raisons médicales que vous citez n’ont aucun lien 

avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève, tels que repris à l’article 48/3 de 

la Loi sur les étrangers, ni avec les critères en matière de protection subsidiaire visés à l’article 48/4 de la 

Loi sur les étrangers. Vous n’avez pas fait état d’autres craintes en cas de retour liées à vos problèmes 

médicaux (NEP 3, p. 5). Pour l’appréciation de ces raisons médicales, vous êtes invitée à utiliser la 

procédure appropriée, à savoir une demande d’autorisation de séjour auprès de la Ministre ou de son 

délégué sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Vous n'invoquez pas d'autre crainte à l'appui de votre demande de protection internationale (NEP 1, pp. 

9 et 10 ; NEP 2, pp. 4 et 22 ; NEP 3, p. 18).  
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En ce qui concerne la situation sécuritaire, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que 

des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner 

lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire. Or, il ressort des informations dont dispose le 

Commissariat général, jointes au dossier administratif (COI Focus "Guinée: Situation après le coups d’état 

du 5 septembre 2021", 17/09/2021), que la situation prévalant actuellement en Guinée ne peut être 

qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». Dans un 

document daté du 9 septembre 2021, International Crisis Group (ICG) parle d’une dizaine de morts à 

Conakry, essentiellement parmi les membres de la garde présidentielle. ICG indique également qu’après 

les événements du 5 septembre 2021, le calme est revenu dans la capitale Conakry, et le reste du pays 

n’a pas été affecté par les violences, aucune manifestation ne semble avoir été organisée pour protester 

contre le coup d’Etat. Le 11 septembre 2021, la junte a annoncé à la télévision nationale l’interdiction 

désormais de toute manifestation de soutien aux putschistes dans les rues. Force est dès lors de constater 

qu’il ne peut être fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 pour la Guinée.  

 

Les observations que vous avez formulées le 17 juillet 2020 concernant les notes de votre premier 

entretien personnel (cf. dossier administratif) se limitent à la précision que vous apportez sur le nom d'un 

lieu. Celle-ci a été prise en considération mais ne permet aucunement de modifier la présente décision.  

 

Relevons, enfin, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre deuxième et troisième entretien 

personnel au Commissariat général, lesquelles vous ont respectivement été transmises en date du 1er 

avril 2021 et du 26 août 2021, vous n’avez, au terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les 

nouvelles dispositions légales de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, fait part d’aucune 

observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes réputé en avoir confirmé le contenu.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 

bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le 

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent 

remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 

retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 

effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 

le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 

».  
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Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 

d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 

3. La thèse du requérant 

 

3.1. Dans son recours devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil 

»), le requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise, et apporte 

deux précisions au niveau de la chronologie des faits telle que reprise par la partie défenderesse. 

 

3.2. Le requérant conteste la motivation de l’acte attaqué. 

 

Il invoque un premier moyen qu’il libelle comme suit : 

 

« La décision entreprise viole l’article 1er, §A, al.2 de la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que 

le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5,48/7 et 62 

de la loi du 15 décembre 1980. » 

 

Il invoque un deuxième moyen qu’il libelle comme suit : 

 

« Cette décision viole également les articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et contient une 

erreur d’appréciation, ainsi que " le principe général de bonne administration et du devoir de prudence" .» 

 

3.3. En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, la réformation de la décision 

attaquée et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre 

subsidiaire, il sollicite l’annulation de la décision attaquée. 

 

3.4. Le requérant joint à sa requête une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice 

du pro deo. 

 

3.5. Par le biais d’une note complémentaire datée du 29 juillet 2022, le requérant fait parvenir au Conseil 

différentes pièces qu’il inventorie comme suit : 

 

« […] 1. Amnesty International, «Guinée. Projets de loi en étude à l’Assemblée nationale : des 

opportunités et des menaces majeures pour la protection et le respect des droits humains », 23/05/2016. 

2. COI Focus : Guinée - L’homosexualité, 28 novembre 2017 (mise à jour) 

3. Mosaiqueguinee.com. « L’homosexualité à Conakry: Deux gays, Michou et Sylvia, arrêtés et déférés 

au TPI de Mafanco », 30.04.2015,  

4. UNHCR, Principes directeurs sur la protection international n°9 - Demandes de statut de réfugié 

fondées sur l’orientation sexuelle et/ou l’identité de genre dans le contexte de l’article 1 A(2) de la 

Convention de 1951 et/ou de son Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, 23.10.2012. 

5. 3 témoignages ». 

 

4. La thèse de la partie défenderesse 

 

Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant, de même que les documents qu’il a déposés à l’appui de sa demande, ne permettent pas 

d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour dans son pays d’origine. 
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5. L’appréciation du Conseil 

  

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : 

 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967. » 

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la « 

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 

lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui « 

craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 

ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 

ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

5.2. En substance, le requérant, de nationalité guinéenne et d’origine ethnique malinké, invoque une 

crainte en cas de retour en Guinée en raison de son orientation sexuelle.  

 

5.3. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la 

protection subsidiaire pour différents motifs (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

5.4. Dans sa requête, le requérant reproche, en substance, à la partie défenderesse d’avoir mal apprécié 

les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision entreprise. 

 

5.5. Pour sa part, après examen de l’ensemble du dossier administratif et des pièces de procédure, mais 

aussi après avoir entendu le requérant lors des audiences du 7 avril 2022 et du 29 juillet 2022 

conformément à l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil, le Conseil estime qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise, motivation 

qui ne résiste pas à l’analyse.  

 

5.6. Le Conseil rappelle que dans la présente affaire, il avait annulé la précédente décision prise par la 

partie défenderesse dans son arrêt n° 248 007 du 22 janvier 2021, libellé en ces termes : 

 

« […] 4.7. Après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil 

considère qu’il manque des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la confirmation 

ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction 

complémentaires. 

4.8. En l’occurrence, le Conseil constate que le requérant a versé au dossier de procédure trois copies 

de témoignages qui auraient été rédigés par des hommes qu’il aurait fréquentés après sa fuite de Guinée, 

accompagnés de copies de pièces d’identité leur appartenant. Lors de l’audience du 15 janvier 2021, le 

requérant précise aussi qu’il avait un compagnon en Belgique - un dénommé C. dont il ne peut citer le 

nom de famille - et qu’il aurait remis un quatrième témoignage émanant de ce dernier, pièce qui, en l’état, 

n’est pas produite. 

Le Conseil note que lors de l’entretien personnel du 24 juin 2020, aucune question précise n’a été posée 

au requérant s’agissant des partenaires masculins qu’il aurait rencontrés après son départ du pays en 

2016. 

Le Conseil estime que ces éléments ainsi que ces nouvelles pièces doivent faire l’objet d’une instruction 

approfondie à l’aune des informations objectives jointes au dossier de procédure qui décrivent un 

environnement légal répressif et un climat social extrêmement hostile à l’égard des homosexuels/ 

bisexuels en Guinée 

[…] ».  

 

Suite à cet arrêt, le requérant a été réentendu à deux reprises par les services de la partie défenderesse, 

plus précisément le 1er avril 2021 et le 19 août 2021.  
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5.7. Le Conseil souligne d’emblée qu’il n’est pas contesté en l’espèce que le requérant est de nationalité 

guinéenne et qu’il est né le 12 janvier 2000 à Conakry. Il était donc mineur au moment des faits invoqués 

et lorsqu’il a quitté la Guinée au mois de décembre 2016. 

 

La partie défenderesse ne remet pas non plus en cause le fait que le requérant est issu d’une famille de 

confession musulmane, qu’il a vécu dans un environnement conservateur et que son oncle paternel - 

chez qui il a résidé après le décès de son père en 2015 - exerce la fonction d’Imam dans son quartier (v. 

notamment Notes de l’entretien personnel du 24 juin 2020, pp. 4, 5 et 18 ; Notes de l’entretien personnel 

du 19 août 2021, pp. 6, 7, 8 et 9 ).  

 

5.8. Contrairement à la partie défenderesse, le Conseil estime que, tenant compte de son profil, le 

requérant a fourni des informations suffisamment convaincantes et cohérentes au sujet de son orientation 

sexuelle ainsi qu’au sujet des principaux éléments qui fondent sa demande de protection internationale. 

 

Les griefs de la décision attaquée apparaissent pour la plupart, soit trop sévères, soit trouvent une 

explication plausible dans la requête. 

 

Concernant l’orientation sexuelle du requérant, le Conseil rejoint la requête en ce que celui-ci a évoqué 

son vécu « […] avec les termes simples qu’il connaît et ce d’autant plus qu’au moment des faits, il était 

âgé de seulement 15 ans […] ». Comme la requête, le Conseil note que malgré son jeune âge, le 

requérant a toutefois été en mesure de livrer un récit « suffisamment circonstancié » concernant « […] les 

éléments et événements qui l'ont mené à se considérer bisexuel dans un premier temps puis homosexuel 

au vu de sa préférence pour les hommes ». Il a également mentionné les questionnements et les craintes 

qui l’ont traversé lorsqu’il a commencé à éprouver de l’attirance pour les hommes « […] compte tenu de 

l'atmosphère particulièrement homophobe régnant au sein sa famille et au sein de la société guinéenne 

en général ». Comme la requête, le Conseil note qu’il ressort des dires du requérant que ce processus 

« […] ne s'est pas fait du jour au lendemain mais […] s’est déroulé en plusieurs étapes […] ». (v. 

notamment Notes de l’entretien personnel du 24 juin 2020, pp. 17 et 18 ; Notes de l’entretien personnel 

du 1er avril 2021, pp. 9 et 21 ;  Notes de l’entretien personnel du 19 août 2021, pp. 11 et 12). 

 

A la suite de la requête, le Conseil constate aussi que le requérant « […] est loin d’être resté muet quant 

à son partenaire [A. S.] et a spontanément, abordé en détails une série d’éléments […] » le concernant 

(v. notamment Notes de l’entretien personnel du 24 juin 2020, pp. 11, 12, 13, 14 et 15). Il rejoint la requête 

en ce que les méconnaissances relevées dans la décision entreprise - notamment au sujet de la famille 

de ce dernier ou de son passé amoureux - peuvent s’expliquer à ce stade par « […] leur jeune âge au 

moment des faits allégués (15 ans) et [le] caractère caché de leur relation ». Pour ce qui est du deuxième 

partenaire du requérant en Guinée, le dénommé « B. », le Conseil estime, comme la requête, que la partie 

défenderesse a adopté « […] un niveau d'exigence trop élevé au regard de la nature de la relation 

entretenue », à savoir une relation passagère et « en aucune façon sentimentale » (v. Notes de l’entretien 

personnel du 24 juin 2020, p. 15).  

 

Concernant les motifs de la décision entreprise relatifs aux « imprudences » et « aux risques pris par le 

requérant et ses partenaires », la requête rappelle tout d’abord les enseignements de l’arrêt du 7 

novembre 2013 de la Cour de justice de l’Union européenne qui indiquent « […] qu’il ne peut être exigé 

d’un individu qu’il dissimule son orientation sexuelle ». Elle soutient dès lors que « […] si un individu ne 

dissimule pas son orientation sexuelle, cela l’amènera à certaines " prises de risque ", même dans un 

pays homophobe, pour vivre sa relation amoureuse » et que « [p]artant, des éventuelles imprudences, 

non déraisonnables, ne peuvent être reprochées aux demandeurs d’asile homosexuels et ne peuvent 

conduire à douter de la crédibilité des faits invoqués ». Elle justifie ensuite le comportement de A. en 

expliquant notamment que « [c]e n’est […] qu’après un laps de temps particulièrement long et après qu'il 

se soit installé un climat de confiance entre eux, [que ce dernier], sous l’effet de la boisson, […] révèle [au 

requérant] être bisexuel ». Par rapport au fait que le requérant s’est dévoilé à la mère de son enfant, la 

requête répète que celui-ci a agi par honnêteté, tout en admettant que « […] ce comportement comporte 

certes une part de risque […] ». De la même manière, la requête revient longuement sur le déroulement 

de la scène au cours de laquelle le requérant a été surpris par son oncle avec son partenaire et reproche 

à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment tenu compte de son contexte. Pour sa part, le 

Conseil estime que l’imprudence d’un comportement relève de l’appréciation personnelle et des 

circonstances de chaque cause.  
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Comme la requête, il considère que, même dans un Etat homophobe comme la Guinée, certaines prises 

de risque peuvent survenir et que, si celles-ci ne sont pas déraisonnables - ce qui est le cas dans les 

circonstances particulières de la présente cause -, elles ne peuvent conduire, à elles seules, à douter de 

la crédibilité d’un requérant quant à son orientation sexuelle et aux faits qu’il invoque. 

 

Le Conseil observe encore avec la requête que depuis son arrivée en Belgique le requérant « […] a 

entretenu plusieurs relations ponctuelles avec des hommes […] » et qu’il « […] fréquente par ailleurs les 

lieux de sorties "gay" en Belgique » (v. notamment Notes de l’entretien personnel du 1er avril 2021, pp. 

13, 16, 17, 18, 19 et 20 ; Notes de l’entretien personnel du 19 août 2021, pp. 17 et 18). La requête insiste 

sur le fait que pour étayer ses dires sur ce point, le requérant  « […] dépose plusieurs documents dont 

plusieurs témoignages d’hommes attestant avoir entretenus des rapports sexuels avec [lui], [qui] 

confirment [qu’il] cotoie des soirées "gay" mais également qu’il s’est inscrit sur des applications de 

rencontre dédiées à la communauté LGBTQI+ telles que Grindr ou Romeo […] » et qui « […] affirment 

encore être personnellement convaincus de la réalité de son orientation » (v. pièce 1 de la farde 

Documents « Après CCE » jointe au dossier administratif et pièces 5 jointes à la note complémentaire du 

29 juillet 2022). Le Conseil note, à la suite de la requête, que si le requérant a été effectivement interrogé 

sur son vécu homosexuel en Belgique lors des deux entretiens personnels menés par la partie 

défenderesse après l’arrêt d’annulation du 22 janvier 2021, celle-ci ne se prononce toutefois pas sur ce 

point dans sa décision. A cet égard, la décision litigieuse se limite, de manière brève et superficielle, à 

souligner que les témoignages produits ne possèdent qu’une force probante « fortement limitée » au vu 

de leur caractère privé. En l’occurrence, le Conseil rappelle qu’un courrier émanant d’un ami ou d’un 

membre de la famille d’un requérant constitue un commencement de preuve qui ne peut être écarté au 

seul motif qu’il présente un caractère privé ou qu’il a été rédigé par un proche. Cette circonstance amène 

néanmoins à mettre ce document en perspective et à en apprécier la teneur à la lumière des autres 

éléments du dossier. Or, en l’espèce, le Conseil estime que les déclarations du requérant concernant les 

endroits dédiés au public homosexuel qu’il fréquente en Belgique et les relations qu’il entretient dans le 

Royaume avec des hommes, relations qui sont étayées par plusieurs témoignages accompagnés de 

copies de pièces d’identité de leurs signataires, tendent à confirmer la réalité de son orientation sexuelle. 

 

En conséquence, le Conseil estime que les problèmes invoqués par le requérant en lien avec son 

orientation sexuelle (notamment ses agressions par des individus en rue et les violences subies de la part 

de son oncle) - qui ne sont que très peu instruits par la partie défenderesse, tel que pertinemment relevé 

en termes de requête - apparaissent comme étant plausibles dans le contexte décrit.  

 

5.9. Le Conseil relève en outre que les faits invoqués par le requérant ne sont aucunement contredits ou 

invalidés par les informations générales présentes au dossier sur son pays d’origine. En effet, le Conseil 

constate que les développements de la requête (v. requête, pp. 8, 9, 10, 11, 12 et 13) et les sources 

documentaires annexées à la note complémentaire du 29 juillet 2022 au sujet de la situation prévalant en 

Guinée, décrivent un environnement légal répressif et un climat social extrêmement hostile à l’égard des 

homosexuels, constats qui ne sont pas contestés par la partie défenderesse et qui, d’une part, corroborent 

le bien-fondé des craintes et risques invoqués et, d’autre part, doivent inciter à une extrême prudence 

dans l’évaluation des demandes de protection internationale émanant des membres de la communauté 

bisexuelle/homosexuelle de Guinée, et enfin, rendent illusoire toute protection effective des autorités 

guinéennes.  

 

5.10. En définitive, dans les circonstances de la présente cause, le Conseil considère que, même s’il 

subsiste des zones d’ombre dans le récit du requérant, il n’en reste pas moins que ses déclarations prises 

dans leur ensemble et les documents qu’il a produits établissent à suffisance le bien-fondé de la crainte 

qu’il allègue.  

 

5.11. Partant, le Conseil estime qu’il y a lieu de considérer que le requérant a des craintes fondées de 

persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. Cette crainte se rattache 

à l’appartenance du requérant au groupe social des personnes bisexuelles/homosexuelles en Guinée. 

 

5.12. Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu du dossier, aucune raison sérieuse de penser que le requérant 

se serait rendu coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de la Convention 

de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection internationale prévue par ladite 

Convention. 

 

6. Le premier moyen est, par conséquent, fondé en ce qu’il allègue une violation de l’article 48/3 de la loi 

du 15 décembre 1980.  
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Il n’y a, en conséquence, pas lieu d’examiner les autres critiques formulées en termes de requête qui ne 

pourraient conduire à une décision qui serait plus favorable au requérant. 

 

7. Partant, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la qualité de réfugié. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La qualité de réfugié est reconnue au requérant. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix octobre deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 

 

 

 

 


